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l ' e n j e u 
s c o l a i r e 

La guerre de l'école privée aura-t-elle lieu ? Le Président Mit-
terrand, Mauroy, Savary, voudraient bien l'éviter - tout en ne 
renonçant pas à leur projet-slogan d'un grand service public 
laie unifié de l'Education, tout en étant persuadés qu'à fonds 
publics doit correspondre une école publique... Où cette poli-
tique nous mènera-t-elle ? Nous en sommes encore au temps des 
hypothèses. Elles ne sont pas séduisantes. 

Avec de la modéra t ion et de 
l 'habi leté l 'E ta t socialiste est ime 
qu ' i l lui est possible de phagocyter 
sans peine l 'enseignement privé 
(essentiel lement ca tho l ique) . Ce-
lui-ci qu i représente 18% de la 
popu la t ion scolarisée subit en ef-
fe t depuis de nombreuses années 
une logique d ' in tégra t ion très 
puissante. Les écoles privées sous 
cont ra t dépendent des subven-
t ions publ iques, sont soumises à 
un con t rô le pédagogique, leur per-
sonnel enseignant qu i a une condi-
t i o n voisine de celle des auxi l iaires 
du secteur publ ic quant aux sa-
laires, lorgne de plus en plus 
vers les avantages q u ' o f f r i r a i t une 
«nat iona l isa t ion». Il est loin le 
temps ou les bonnes-sœurs et les 
prêtres f o r m a i e n t l 'essentiel d ' u n 
corps enseignant à f o r t e mot iva-
t i o n « idéolog ique». 

Mais cette apparente pos i t ion 
de force de l 'E ta t socialiste est 
t rompeuse. L ' in tégra t ion poserait 
des problèmes impor tan ts , et t o u t 
d 'abord f inanciers. Les n o m b r e u x 
jeunes enseignants recrutés dans 
les années 70 dans le pub l ic arr i-
vent à des échelons de salaires 
plus confor tab les et la masse sala-
riale de l 'Educa t ion va d o n c être 
amenée à c ro î t re nature l lement 
pendant les prochaines années. 
Cela est déjà d i f f i c i l e m e n t accep-
table en période de crise. Si on 

ajoute à ce prob lème structurel 
une t i tu la r i sa t ion des enseignants 
d u pr ivé, on f rô lera les l imi tes de 
1'impossibie. C o m m e n t alors sera 
résolue la quest ion du pa t r imo ine 
fonc ier de l 'Ecole privée ? Nat io-
nalisera-t-on les bât iments en 
f o n c t i o n d u pr ix d u mètre carré ? 
Passera-t-on des contrats de loca-
t i o n ? Avec quelles ressources 
nouvelles ? 

LE SNI NE V E U T 

R I E N S A V O I R 

De cela les dir igeants socialistes 

proches de M i t te r rand sont parfai-

t e m e n t conscients. Mais font - i l s le 

poids face au jusqu 'au-bout isme 

laïcard du fo rm idab le loby F E N / 

SNI ? Celui-ci a pris possession d u 

ministère, b loquan t ainsi les fonc-

t ions de l 'arbi t rage état ique. On a 

beau exp l iquer aux membres d u 

SNI que l ' in tégra t ion ce sera pour 

eux l 'emboutei l lage des carrières, 

et de nouveaux problèmes péda-

gogiques, ils ne veulent plus en dé-

mordre . Et leur pos i t ion de force 

ne fera que s 'accroî t re lorsque les 

ob jec t i fs f ixés par le président de 

la Républ ique lu i -même seront 

rempl is (cycle fondamenta l uni-

que pour tous jusqu 'à 15 ans) et , 

suivant une logique désastreuse 

mais prévisible, dépassés. 

Le prob lème posé par l 'arrivée 
des socialistes au pouvo i r est, 
qu 'en mat ière d 'éduca t ion , il n 'y 
a plus d ' E t a t . Une co rpo ra t i on de-
v ient t o u t e puissante. Les d i r i -
geants sont rédui ts à lancer de 
v ibrants appels aux enseignants 
pour qu ' i ls jouen t le jeu de l ' in-
nova t ion ... 

Or , pendant que nos socialistes 
s 'apprêtent à se préc ip i ter , sans 
r ien résoudre des véritables pro-
blèmes, dans un piège d o n t nous 
n'avons évoqué que certains as-
pects, d 'autres réf léchissent. 

Q U ' E N PENSE 

LE P A T R O N A T ? 

Ce n'est un secret pour person-

ne qu 'une part ie du pat ronat 

«éclairé» verrai t d ' u n bon œil la 

d ispar i t ion de l 'école privée catho-

l ique. Si les socialistes se cassent 

les dents, si l 'épiscopat baisse les 

bras et renonce à sauvegarder ce 

secteur bien lourd pour bien peu 

de satisfactions peut-être, alors 

c'est un véri table marché de l 'en-

seignement privé qui pour ra i t 

s 'ouvr i r . Pourquo i pas des écoles 

bien gérées dans des locaux qu i ne 

gâchent pas des mi l l iers de mètres 

carrés, des locaux que l 'on pour-

rait uti l iser à temps plein ? Pour-

quo i pas des professeurs travai l-

lant plus, avec un mois de vacan-

ces par an c o m m e t o u t le monde , 
mais recevant des salaires de ca-
dres per fo rmants ? Pourquo i pas 
des entreprises versant des sub-
vent ions pour avoir des élèves 
recevant la f o r m a t i o n qu'el les 
désirent ? Pourquo i pas des 
écoles payées par des parents qu i 
refusent les aléas que crée pour 
l 'avenir de leurs enfants un t r o p 
grand mixage social ? 

Ceux qu i posent ces quest ions 
sont des patrons responsables fai-
sant leur mét ier qu i est de recher-
cher de nouveaux marchés. Que 
pour ra ient leur reprocher les so-
cialistes ? Il est vrai qu ' i ls nous 
mènent sans dou te à une tel le 
pagaille dans le secteur éducat i f 
qu ' i ls auraient d 'autres chats à 
foue t te r . 

T o u t cela n'est qu 'hypo thèse . 
L 'Episcopat n'a pas encore baissé 
les bras, les projets pa t ronaux 
sont rares et peu précis, l 'E ta t so-
cialiste n'a pas encore cédé aux 
pressions de sa base socialiste. 
N 'empêche, quel le énergie perdue 
qu i serait m ieux uti l isée à poser le 
vrai p rob lème, celui const i tué par 
le fa i t que l ' on peut a f f i rmer 
q u ' u n quar t des enfants passant 
par le système éducat i f f rançais, se 
ret rouve, d 'une manière ou d 'une 
autre, sur le tapis. 

Frédéric A I M A R D 

de l'école de Jules Ferry à l'école patronale ? 
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MAUVAISE HUMEUR 

quelle relance 
pour le bâtiment 

M. Roger Quilliot, ministre de l'Urbanisme et du Logement, 
vient d'affirmer, lors de la présentation de son budget 82 que 
la construction va devenir une des priorités de la bataille pour 
l'emploi. Il sera cependant difficile d'effacer en un an les mé-
faits de la politique de M. d'Ornano. 

Le bâ t iment est paradoxale-
ment un des secteurs-clefs de 
l 'économie française par le chi f -
f re d 'af fa i res mais aussi un des 
plus fragiles. Sa lente et d i f f i c i l e 
indust r ia l isat ion, les phénomènes 
de concen t ra t ion qu i o n t considé-
rablement rédui t le nombre d 'en-
treprises moyennes et par là la 
concurrence, la chute de la de-
mande en accession à la propr ié té 
du fa i t du crédi t cher, o n t c o n d u i t 
à la perte de près de 2 0 0 . 0 0 0 em-
plois en sept ans. Paral lèlement 
une po l i t i que , qu i misait d 'abord 
sur la qua l i té et la réhab i l i ta t ion et 
poussait au désengagement de 
l 'E ta t , accentuai t la chute de la 
cons t ruc t ion neuve qu i passait en 
dessous des 4 0 0 . 0 0 0 logements 
réalisés par an. En f in , le libéralis-
me forcené de M. d 'O rnano , en 
in t rodu isant la vér i té des pr ix dans 
un secteur f o r t e m e n t touché par 
la crise de l 'énergie, n'aura fa i t 
qu 'envenimer les choses. 

Le nouveau minis t re a ind iqué, 

lors d 'une conférence de presse, le 

3 oc tobre , un re tournement de 

tendance qu i semble salutaire a 

p r io r i . T o u t d 'abord un gros e f f o r t 

sera fa i t dans le domaine de la 

cons t ruc t ion neuve, sans lequel 

t o u t e relance est i l lusoire : de ce 

po in t de vue le secteur aidé par 

l 'E ta t , aussi b ien en locat i f qu 'en 

accession à la propr ié té , d o i t ser-

vir de locomot ive ent ra înant la 

cons t ruc t ion privée. Cette vo lon té 

se t radu i t à la fo is au niveau 

budgétaire (augmenta t ion de 35% 

des autor isat ions de p rogramme et 

de 45% des crédits de paiement) 

et au niveau des object i fs par 

l 'engagement du gouvernement à 

revenir vers 4 1 0 . 0 0 0 logements 

constru i ts par an. 

La dégradat ion de l 'emplo i 

dans le bâ t imen t a été cependant 

tel le que le minist re est ime que 

cette relance ne devrai t permet t re 

en 1982 que la stabi l isat ion des 

e f fec t i fs employés. A ins i , lo in des 

4 5 0 . 0 0 0 logements par an prévus 

par le programme socialistes, plu-

sieurs années d 'e f f o r t s con t inus se-

ron t nécessaires avant que le sec-

teur bâ t iment ne redevienne créa-

teur d 'emplo is . De plus, en acces-

sion à la propr ié té , une hausse de 

la demande serait ^ i e n i l lusoire 

sans po l i t ique de crédi t . 

On est f rappé par l ' impor tance 

de l 'act ion vers la réhab i l i ta t ion 

(180 .000 à 200 .000 logements 

réhabi l i tés en prévision) qu i reste 

marquée par les pr ior i tés d u régi-

me précédent, même si l 'on accen-

tue l 'amél io ra t ion des logements à 

dest ina t ion sociale. Le caractère 

artisanal de ce secteur ne devrai t 

pas permet t re l 'e f fet d 'ent ra îne-

ment escompté. 

Si la relance de la cons t ruc t ion 
neuve peut seule appor ter des ré-
sultats sérieux, faut - i l pour au tan t 
s 'accomoder de sa conséquence 
habi tuel le : l 'u rban isat ion anarchi-
que des périphéries et la déserti-
f i ca t i on des centres, du fa i t en 
par t icu l ier du p r i x des terra ins ? 
Sans proposer une po l i t ique de 
maît r ise des sols imaginant peut-
être de nouvelles procédures plus 
souples en matière d 'u rban isme, 
sans taxer l'usage de terrains en 
centre vil le à d 'autres f ins que 
l ' hab i ta t i pn , le nouveau minis-
tère s'engage dans la voie d 'une 
honnête gestion d ' u n système fon-
cier gangréné par la spéculat ion 
depuis longtemps. Paral lèlement à 
la p r io r i té donnée à la construc-
t i o n neuve la mise en place d 'une 
loi fonc ière inspirée par l ' idée de 
reconquête des centres urbains 
permet t ra i t en par t icu l ier une 
nouvel le économie du t ravai l . 

En f in il conv iendra i t d 'exami -
ner c o m m e n t le nouveau pouvo i r 
va concevoir des niveaux de prises 
de décision décentralisés en ma-
t ière de logement e t ' d 'u rban isme. 
Il serait vain en ef fe t d'espérer 
plus de just ice dans le logement, si 
les po l i t iques locales c o n t i n u e n t à 
être l'apanage ind i rect des grands 
pro f i teurs du sol et sans que les 
habi tants ne puissent peser lourde-
ment dans la balance. M. Qu i l l i o t 
qu i est l 'ancien sénateur-maire de 
C le rmont -Fer rand saura peut-être 
donner aux élus les moyens de 
l ' indépendance et aux usagers la 
parole. 

J. B L A N G Y 

F O U T R I Q U E T 
L A L A R M E A L ' Œ I L 

Triste soirée que celle de ce 
mard i 6 ! La m o r t d u Président 
Sadate avec les images choc que 
la té lév is ion nous je t te à la f igure , 
la liste d 'ép i thètes vi te épuisée de 
la presse écri te et le r i te des 
condoléances des grands de ce 
monde . Pour nous, à l 'heure de la 
soupe et du journa l de 20 h, les 
Mirages repassent p o u r la d i x i è m e 
fo is , f ie r té de l 'Egyp te indépen-
dante mais pac i f ique, puis, les pis-
to le ts-mi t ra i l leurs se déchaînent 
anéantissant le rêve d ' u n h o m m e 
et d ' u n peuple. Ecou tan t Bégin 
parler d 'une paix que l ' on peut 
t radu i re «d 'abord sécurité d ' Is-
raël», o n reste un peu mal à l'aise. 
Le message de M i t t e r rand peut 
sembler convent ionne l . On sait 
q u ' i l est d i f f i c i l e de parler en pa-
rei l le occasion. 

Soudain le présentateur bre-
dou i l l e u n n o m qu i ne nous est pas 
inconnu et le p rog ramme semble 
s'arrêter sur une image f i xe . Lu i I 
E t dans toutes ses œuvres. Parlant 
d 'abo rd de lu i , de ses souvenirs 
avec l ' ami Sadate ravalé au rang 
de faire-valoir , d ' u n voyage en 
Egypte que tous o n t oub l ié mais 
d o n t il a gardé, lu i , une p h o t o de 
propagande qu i s'étale derr ière le 
haut du crâne. 

Avec son sourire des jours des 
bons coups, du temps de la tou te-
puissance, des mensonges cont re 
lesquels on ne pouva i t r ien. 

A lo rs qu ' i l f i n i t sur «l 'après 
mo i le déluge» qu i conc lû t sa cam-
pagne de mai , o n est en f in revenu 
de sa s tupeur , o n a en f in ret rouvé 
le b o u t o n d u poste, inu t i le d'ai l -
leurs, car le présentateur reparaî t . 
Le cauchemar est te rm iné . A pei-
ne soupçonnons-nous la télévision 
d 'avo i r vou lu nous faire peur , 
nous m o n t r e r que si nous n 'ét ions 
pas sages t o u t pour ra i t recommen-
cer. C o m m e avant. 

Tr is te mardi déc idément , qui 
aura vu l'assassinat d ' u n h o m m e 
courageux et la résurrect ion fugi -
t ive d ' u n fan toche. 

O .M. 
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• N A T I O N FRANÇAISE! 

nucléaire : 
les "oui 

s'organisent 
«Je dirais sans trembler que les partis classiques sont en train 

d'être rongés par un cancer : la diversification folle des opinions. 
Aux critères anciens, souvent dramatiques, qui nous séparaient 
en deux, quatre ou même six, viennent de s'ajouter depuis quel-
ques années d'innombrables raisons de nous distinguer : l'Eu-
rope, l'alliance atlantique, l'écologie, la force de frappe, l'avor-
tement, la peine de mort.» (1) 

Le constat que faisait ici même 
Frédér ic Grendel , s'est vér i f ié la 
semaine dernière lors de l 'ouver tu-
re d u débat sur l 'énergie à l'As-
semblée nat ionale. Les famil les 
pol i t iques décimées de l 'opposi-
t i o n en fu ren t même pour leurs 
frais. Quelques semaines aupara-
vant , les leaders de ces f o r m a t i o n s 
dénonçaient en vrac : «l 'Etat-PS, 
la prédominance d u part i domi -
nant , le mono l i t h i sme de l'appa-
reil socialiste, «le pouvo i r n'est ni 
à l 'Elysée, ni à Mat ignon, gro-
gnaient- i ls, il est rue de Solfér i-
no.» 

Si l 'on suivait cet te analyse ré-
duc t r i ce , c'est la ligne Quil iès 
qui aurai t dû l ' empor te r , o u t o u t 
au moins un c o m p r o m i s entre les 
posi t ions gouvernementales et 
celles de la fo r te ma jor i té des par-
lementaires socialistes. Il n 'en f u t 
r ien. Do i t -on met t re la réussite de 
Mauroy au compte de la seule dis-
c ip l ine apparente ou à celui de 
l 'é tat de grâce, qu i en cette occa-
sion, ressemblerait f o r t à une mi-
nute de répi t ? 

Le débat sur l 'énergie au sein 
du P.S. n'a jamais été réel lement 
t ranché. N'en déplaise à M. d 'Or -
nano, qu i voula i t voir dans le do-
cument de Paul Quil iès (2) la doc-
t ine o f f ic ie l le d u Part i , la querel le 
d u nucléaire n'a été que mise en 
suspens, pour des raisons sans au-
cun doute électorales, pendant la 
campagne de François M i t te r rand . 

Ce d o c u m e n t n'a jamais été 
considéré que c o m m e un bal lon 
d'essai à l ' i n ten t i on des écologis-
tes désorientés et la pub l i c i té qu i 
accompagna sa pub l i ca t ion f u t des 
plus restreintes, même au sein du 
Part i . 

On sait d 'aut re part , que les 
membres du CERES, et Jean-Pier-
re Chevènement en première l igne, 
au jou rd 'hu i d i rec tement en prise 
avec la recherche de pointe dans 
le domaine nucléaire, on t t o u t 

fa i t pour «saboter» ce tex te , qu i 

était déjà conçu c o m m e un élé-

ment de compromis . Pour s'en 

convaincre, il su f f i t de se repor ter 

aux analyses parues à la même 

époque dans les diverses revues 

d u CERES. 

«La ligne de f rac ture» entre les 

pro et les ant i est d 'a i l leurs part i -

cu l iè rement d i f f i c i le à suivre à 

l ' in tér ieur de la major i té . Les 

adversaire se re t rouvent aussi bien 

à l 'extrême-gauche (3) que dans 

les rangs clairsemés des radicaux. 

LE C A R T E L DES O U I 

Mais le re tournement le plus 
spectaculaire vient sans doute de 
l 'émergence d ' u n f r o n t des part i -
sans de l 'énergie nucléaire. Sous le 
septennat précédent, et bien que 
le président sor tant ai t vou lu faire 
d u déve loppement de cette éner-
gie d ' indépendance la pièce maî-
tresse de son ac t ion , les partisans 
étaient restés muets, impuissants, 
laissant le ter ra in aux opposants. 

C o m m e si le nucléaire ne pouva i t 

engendrer que deux at t i tudes : 

l 'une de refus t o t a l , intransigean-

te , et l 'autre de passivité ou de 

cyn isme product iv is te . A u c u n des 

arguments posi t i fs ne semblaient 

toucher une o p i n i o n pub l ique en 

prise à des peurs mil lénaristes. 

Il faut souligner à ce sujet, 

deux phénomènes. Premièrement 

le pouvo i r giscardien a joué d 'une 

autre peur : celle de l'absence 

d 'approv is ionnement en mat ière 

énergét ique. Il a donné l ' impres-

sion que le plan nucléaire serait 

mené désormais sans ménagement 

et sans précaut ion : l 'a rgument de 

la nécessité ayant force de loi et 

exc luan t l ' exp l i ca t ion o u la con-

su l ta t ion des c i toyens. 

Deux ièmement le nucléaire est 

ent ré de plain-pied dans la vie des 

c i toyens -par l ' image télévisuelle 

n o t a m m e n t - comme une énergie 

de cont ra in te - Creys-Malvi l le, Plo-

gof f - et comme une énergie f ro ide , 

impalpable, mue par une techno-

logie d o n t les technic iens eux-

mêmes reconnaissent ne pas déte-

nir les lois de maîtr ise absolue. 

A j o u t e z à cela un discours techno-

crat ique assez mépr isant , et la psy-

chose, qu i n 'avait pas de raison de 

se manifester ob jec t i vement , s'est 

développée fo l l emen t . 

A u j o u r d ' h u i l ' o p i n i o n publ i -

que donne un net avantage au dé-

ve loppement d u nusléaire comme 

le signale un récent sondage. Mais 

il fau t noter paral lè lement que le 

nucléaire a acquis une nouvel le di-

mension : il est devenu un enjeu 

social. Ce sont les syndicats ou-

vriers et de technic iens (C.G.T. et 

même C.F.D.T. ) qu i les premiers, 

pendant l 'été, on t pris le relai du 

discours technocra t ique giscar-

dien. Ce sont les élus, manipulés 

o u non par les états-majors pol i -

t iques, qu i o n t avancé l ' idée que le 

nucléaire étai t créateur d 'emplo is 

dans certaines régions économi-

q u e m e n t et humainement défavo-

risées. 

Nul dou te que cette act ion à la 

base de certains élus a pesé d ' u n 

grand poids dans les engagements 

de consul ter les munic ipa l ié ts con-

cernées par les imp lan ta t ions , pri-

ses pub l iquement par le premier 

min is t re. 

V U ET E N T E N D U 

François M O U L I N 
• 

(1) Frédéric Grendel -Royaliste 342-
(2) Paul Quiliès -Energie : l'autre politi-
que- rapport du P.S. 
(3) Notons, sans nous étendre, que la 
récente mise en minorité de Mme Bou-
chardeau au dernier Conseil National 
du P.S.U. est dû à la méfiance crois-
sante des militants de l'extrême-gauche 
organisationnelle pour toute forme de 
soutien à un gouvernement qui a choisi 
la voie du nucléaire. 

ST E T I E N N E - 9 oc tob re , 1 7 h 16 
dans le hall d 'accuei l et de réserva-
t i o n de la gare de St Etienne-Châ-
teaucreux : mani fes ta t ion d 'é tu-
diants de l 'Ecole des Mines. 
Un Etud ian t : — «Depuis le T G V , 
nous ne pouvons plus aller le 
week-end à Paris voir nos fami l l -
les.» 

Un autre Etud iant : — «70% du 
t ra f i c ferrov ia i re St Etienne-Paris 
est représenté par le T G V avec 
supplément (60 F al le r / re tour ) . 
Les T G V sans supplément sont 
rares et à des horaires ne pouvant 
nous conveni r . Les cartes d 'abon-
nement sont hors de p r i x . Si nous 
voulons aller régul ièrement à 
Paris, cela fa i t une augmenta t ion 
de 300% par rappor t à l 'an der-
nier.» 

Un emp loyé SNCF : — «Les étu-
diants sont plus riches que les 
ouvr iers. Si o n do i t vous faire des 
avantages, on n'a pas f in i d 'en 
faire.» 
1er E tud ian t : — «Nous n'avons 
pas de revenus, on travai l beau-
coup à l 'Ecole, nous n'avons pas 
la possibi l i té de gagner de l'ar-
gent.» 
Une employée SNCF : — «Vous 
êtes tous des f i ls de riches, puis-
que vous êtes parisiens, faites vos 
études à Paris.» 
2ème E tud ian t : — «Ce n'est pas 
not re faute si l 'Ecole des Mines est 
à St Et ienne. Avec vot re raison-
nement , les f i ls d 'ouvr iers ne 
p o u r r o n t jamais faire d 'études.» 
L ' E m p l o y é SNCF : - «Les f i ls 
d 'ouvr iers stéphanois f o n t leurs 
études à St Et ienne et n ' o n t pas 
besoin d u T G V . » 

M O R A L E : Le T . G . V . n'est ni 
pour les étudiants, ni pour les 
ouvr iers, mais peut-être est-il 
réservé aux anciens élèves de 
l'Ecole des Mines. 

N A R - St E T I E N N E 

P A R I S - 1 2 oc tob re , 13 h 1 5, pla-
ce des V ic to i res . Deux piétons 
sur la place. Une R 5 s'arrête 
devant eux. 
L ' A u t o m o b i l i s t e : — «La rue Hé-
ro ld ?» 
1er Piéton : — «Heu, c'est dans le 
quar t ie r , mais où ... ?» 
L ' A u t o m o b i l i s t e : — «Le Mat in 
de Paris.» 
1er Piéton : — « A h , ou i c'est vrai, 
première à d ro i te ...» 
2ème Piéton : — «T'as vu c 'éta i t 
E lkabach, qu'est-ce qu i va faire au 
« M a t i n » ? 

M O R A L I T É : Faut- i l v ra iment 
parler de mora l i té ? 

Un p ié ton de la N A R 
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BRÈVES! iCHEMINS DU MONDE 
Un bon point pour le gouverne-

ment socialiste. Dans «Royaliste» 
334, Arnaud Fabre dénonçait, 
sous le couvert de l 'ACDA (action 
concertée pour le développement 
de l 'Afr ique), création personnelle 
de Giscard associant la Belgique, 
la Grande-Bretagne, l'Allemagne 
fédérale, le Canada et les Etats-
Unis, l 'abandon à ces derniers de 
l 'amélioration sanitaire en Afr ique 
noire, aux dépens de la présence, 
mais aussi de l'expérience fran-
çaises, dans ce domaine. Jean-Pier-
re Cot, ministre de la coopération 
et du développement avait dénon-
cé, le 1 5 septembre, « l ' a p p l i c a t i o n 
tout à fait scandaleuse de cet 
accord» ainsi que d'idée d'insti-
tuer des chefs de fi le» dans les 
différents secteurs dont s'occupe 
l 'ACDA. Et, malgré les pressions 
américaines, le gouvernement 
français vient d 'obtenir une modi-
f icat ion radicale de l'accord. 

Ainsi la not ion de «chef de 
file» est abandonnée. En outre 
c'est un esprit nouveau qui ani-
mera désormais l 'ACDA, qui, à 
cet effet, changera même de nom : 
une véritable liaison avec les 
Africains sera recherchée, et 
peut-être aussi l'accroissement du 
nombre de pays industriels parti-
cipant. Parallèlement la France va 
redéfinir et moderniser son aide 
sanitaire propre en Afr ique noire 
en cherchant à aller toujours plus 
loin dans la voie de la coopéra-
t ion avec les pays concernés. 

A T . 

Les média ne se sont pas fait 
faute d'insister sur le premier dé-
saccord entre le gouvernement 
Mauroy et les députés socialistes 
au sujet du projet de loi sur «les 
conditions d'entrée et de séjour 
des immigrés en France». Et de 
leur expulsion. Et voilà encore 
l'éternelle question de la démo-
cratie formelle : du parti ou du 
gouvernement issu, qui gouverne 
réellement ? Sous l'«ancien ré-
gime» la question était quelque 
peu diluée : d'une part l'ex-Majo-
rité était composée de plusieurs 
factions se comportant en frères 
ennemis; d'autre part Giscard 
n'était pas l 'homme d 'un parti 
pol i t ique tradit ionnel (style P.S. 
précisément) mais l'agent de la 
haute finance. Aujourd 'hu i le P.S. 
suf f i t , et largement, à permettre 
au gouvernement Mauroy de 
n'être pas inquiété, ni sur sa gau-
che, ni sur sa droite. Il ne faut 
donc pas s'étonner qu ' i l soit 
revenu au Bureau exécutif du P.S. 
de trancher : par dessus les dépu-
tés. Mais cela n'est pas conforme à 
l'esprit de la Const i tut ion et est 
gros de menaces pour l'indépen-
dance de l 'Etat. 

Â?T. 

quelles 

Avec l'assassinat du Président Sadate ce sont de profondes 
modifications qui risquent de s'opérer au Proche-Orient et de 
remettre en cause le processus de paix issu des accords de Camp 
David. 

Le régime égyptien avait révélé 
son impuissance en faisant arrêter 
au début septembre plus de mille 
cinq cent personnes soit la quasi 
total i té de l 'opposit ion, de la gau-
che et des nassériens jusqu'aux 
frères musulmans. La poli t ique de 
Sadate n'avait donné que peu de 
résultats au regard des espérances 
mises en elle. En matière de polit i-
que étrangère, la paix conclue 
avec Israël est dans une impasse en 
raison de l'intransigeance de Me-
nahem Begin sur la question pales-
t inienne, pierre angulaire de toute 
paix véritable au Proche Orient. 
Malgré la récupération presquej:o-
tale du SinaF, Sadate mis au banc 
des accusés pour la paix séparé n'a 
même pas pu se réconcilier avec 
les plus modérés des Etats arabes. 

De plus, en matière économi-
que et sociale, il a pratiqué une 
ouverture (infitah) de son pays au 
commerce international et favori-
sé un capitalisme sauvage par des 
importat ions superflues, au béné-
fice d'une minori té qui étalait sa 
richesse de façon insolente aux 
yeux d'une populat ion qui devait 

se contenter du strict min imum. 
A u cours des dernières années, 

le Président Sadate avait tenté de 
se concilier l 'opposit ion religieuse 
en opérant une révolution islami-
que rampante, selon l ' esp r i t du 
Coran alors que les frères musul-
mans entendent suivrent le Coran 
à la lettre. C'est ainsi qu'en mai 
1980 un amendement constitu-
t ionnel vint faire de l 'Islam la reli-
gion d 'Etat et instaura l 'obligation 
de faire de la loi musulmane «la 
source fondamentale de la législa-
t ion». Cela ne suffisait pas à favo-
riser l'émergence d 'un Islam mo-
derne et tolérant nécessaire dans 
un pays qui compte 10 à 1 5% de 
Coptes (chrétiens arabophones). 

Ce que les opposants et cer-
tains pays arabes ne lui ont pas 
pardonné c'est son alignement 
complet sur les Etats-Unis qui 
n 'ont vu dans l 'Egypte du Prési-

d e n t Sadate qu'un pion dans leur 
stratégie anti-soviétique au Pro-
che-Orient. Mais surtout Sadate 
s'est t rompé sur la nature de la 
volonté de paix des Israéliens. Sa 
reconnaissance off iciel le de l'exis-

tence de l 'Etat d'Israël par son 
voyage à Jérusalem en novembre 
1977 n'a pas eu les contreparties 
qu ' i l était en droi t d'attendre -par 
exemple une reconnaissance mu-
tuelle de l'Organisation de Libéra-
t ion de la Palestine et de l 'Etat 
d'Israël-. Voi là qui tend à confir-
mer l 'opinion selon laquelle Mena-
hem Begin ne veut que gagner du 
temps afin de perpétuer la coloni-
sation de la Cisjordanie et la ren-
dre irréversible. Quant au pro-
blème palestinien la guerre au Li-
ban constitue un abcès de f ixat ion 
qui permet à Israël de résoudre 
cette question au détr iment des 
Libanais. 

Il est for t probable que le suc-
cesseur du Président Sadate, Hosni 
Moubarak, ne puisse poursuivre la 
même polit ique de paix à moins 
qu'Israël ne fasse une importante 
concession. Cela n'est possible que 
si les Etats-Unis exercent des pres-
sions en ce sens. Sinon il ne res-
terait à l 'Egypte qu 'à mettre f in 
aux accords de Camp-David et à 
refaire l 'unité du monde arabe 
contre Israël. Claude Cheysson a 
déclaré qu' i l y avait, avec la mort 
de Sadate une possibilité de «rap-
prochement au sein de la nation 
arabe», condi t ion nécessaire pour 
pouvoir envisager une paix globale 
au Proche-Orient. On veut espérer 
qu ' i l ne s'agit pas seulement de 
contrebalancer la présence de 
Mitterrand aux obsèques du prési-
dent assassiné par des déclarations 
rassurantes pour les pays arabes. 
On voudrait espérer que la France 
saura jouer de son influence pour 
que cette chance pour la paix ne 
dérape pas. 

Philippe L A B A R R I E R E 
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LIRE 

le p.c. malade 

du stalinisme 
L'affaire Fizbin replace le Parti communiste dans la pleine ac-

tualité, au moment où celui-ci entre dans la phase active de la 
préparation de son 24ème congrès. Il nous a paru important de 
faire le point sur le proche passé et sur la situation présente du 
Parti qui après avoir subi une grave défaite électorale participe 
désormais au gouvernement de la France. Aussi avons-nous de-
mandé à Philippe Robrieux -dont trois ouvrages sur le Parti 
communiste font autorité- de bien vouloir répondre une nou-
velle fois à nos questions. 

• Royal iste : Le second t o m e de 
votre l ivre sur l 'h is to i re intér ieure 
du P.C.F. v ient de paraî t re. Il por-
te sur la pér iode 1 9 4 5 / 1 9 7 2 . 
Qu'est-ce qu i fa i t selon vous l 'o r i -
ginal i té de cet te pér iode : le long 
isolement po l i t i que du P.C.F., son 
impossible déstal in isat ion ? 

Phi l ippe Robr ieux : L 'h is to i re 
po l i t i que ne me semble pas être 
le plus i m p o r t a n t , les d i f férentes 
osci l lat ions d u P.C.F. entre 1945 
et 1972, de la par t i c ipa t ion au 
gouvernement de Gaulle à la si-
gnature d u Programme c o m m u n , 
en passant par la guerre f ro ide ne 
sont pas l'essentiel pour bien 
comprendre le P.C.F. . Il f au t se si-
tuer à l ' in tér ieur de l 'édi f ice. Il 
faut saisir que le P.C.F. const i tue 
une combina ison entre des hom-
mes comme les autres avec leurs 
élans, leur générosité, leurs fai-
blesses et leurs passions, dans un 
Parti pas c o m m e les autres. Des 
passions compr imées, des hommes 
comme les autres dans un part i 
pas comme les autres, voi là ce qui 
fa i t l 'o r ig inal i té p ro fonde du 
P.C.F. 

• Royal iste : A u cours de la pé-
r iode 45-72, le P.C.F. va-t-il ou 
non conna î t re une période d 'ex-
pansion ? 

P.R. : Si l 'on considère le nom-
bre des adhérents et l ' in f luence 
électorale du par t i il est évident 
qu ' i l régresse. On passe en e f fe t 
d 'env i ron 500 .000 adhérents en 
1945 à probab lement moins de 
200 .000 en 1972, et d ' u n peu 
moins de 29% des voix aux légis-
latives de 1946 à un peu plus de 
21% aux présidentiel les de 1969. 
1946, c'est l 'apogée du P.C.F. 
mais pas seulement sur le plan 
électoral et m i l i t an t : voyez l 'a t t i -
rance qu 'exerce le P.C.F. sur l ' in-
tel l igentsia, elle est considérable à 
cette époque. Mais pour un part i 

de t y p e stal in ien, l ' in f luence élec-
tora le , le nombre des adhésions 
sont des données, impor tantes 
certes, mais pas pr imordia les. Ce 
qu i impor te avant t o u t c'est l 'ap-
parei l , le nombre des profession-
nels d o n t dispose le par t i . Si l 'on 
en c ro i t certaines sources de pol i -
ce que j 'est ime, sur ce po in t pré-
cis, crédibles, avant les années de 
compression, en 1948-49 le p$r t i 
communis te cdmpte 30 .000 pro-
fessionnels. Mais il fau t également 
ten i r compte de l ' in f luence d u 
part i sur ce que Gramsci appelle 
la société civi le, c'est à dire les 
média, l 'univers i té, l 'apparei l état i -
que. A cette époque, cette in-
f luence est impor tan te mais aussi 
constante. Elle ira de nouveau 
croissant de 72 à 78, ainsi d 'ai l -
leurs que le nombre de profession-
nels que compte le part i qu i dé-
passera, selon t o u t e vraisemblan-
ce et t o u t compr is , les 40 .000. 
Mais la débâcle électorale d u P.C. 
F. en mai et j u i n dernier a marqué 
un net recul de l ' in f luence d u Par-
t i sur les média et peut-être même 
sur une grande part ie de la société 
civi le, le nombre des membres de 
l 'apparei l semble avoir connu un 
tassement et ce depuis l 'été 77, 
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date o ù Georges Marchais a décidé 
d 'enter rer la po l i t i que d ' u n i o n . 
Vous voyez d o n c que 1972 a mar-
qué pour le P.C.F. le débu t d 'une 
nouvel le phase d 'expans ion, qu i 
devai t d 'a i l leurs s ' in te r rompre en 
1978. D ' o ù la coupure choisie 
pour ce qu i est de m o n l ivre. 
• Royal iste : Puisque vous évo-

quez le personnage de Georges 
Marchais et la rup tu re de 1977, 
croyez-vous que la signature du 
Programme c o m m u n ait été impo-
sée au secrétaire-général-adjoint 
q u ' i l é ta i t alors ? 

P.R. : Resituez-vous dans le 
contex te . Georges Marchais en 
j u i n 1972 est dé jà, en fa i t s inon 
en d r o i t , le maî t re incontesté des 
communis tes et se t rouve d o n c à 
la tête d ' u n par t i de t y p e stali-
nien. Précisions ce que j 'en tends 
par part i de t y p e stal inien : non 
pas un par t i qu i approuve t o u t ce 
que Staline a d i t o u fa i t , mais un 
par t i où les structures et les méca-
nismes de décis ion sont sembla-
bles à celles et à ceux qu i f u ren t 
greffés sur le par t i bo lchev ik par 
Stal ine. Je ne dis pas cela pour 
dédouanner to ta lement Lénine, 
mais pour rétabl i r une vér i té histo-
r ique. Depuis Staline l 'apparei l 
do i t donc une parfai te soumission 
au chef d u par t i , le d r o i t de cr i t i -
quer le secrétaire général ou à dé-
f a u t , dans le cas qu i nous intéres-
se, celui qu i en t i en t l ieu autre-
ment d i t Marchais, n 'existe pas 
pour les «permanents». 

• Royal iste : Do i t -on conclure 
que l 'entrepr ise Fizbin est voué à 
l 'échec ? 

P.R. : Si l 'on s'en t i en t au cour t 
t e rme dans le ra isonnement , cer-
ta inement . Pour tant il y a un fai t 
nouveau. Depuis la L ibéra t ion , les 
d i f férentes oppos i t ions qu i o n t vu 
le jour met ta ient en scène une o u 
deux grandes f igures du Parti et 
des mi l i tan ts bénévoles; mais elles 
ne toucha ien t pas l 'apparei l . Or 
dans la pé t i t i on lancée par F izb in , 
sur 250 signatures on t rouve au 
moins 30 signatures de profession-
nels d u Parti et sur les 30 mi l i tan ts 
qu i v iennent d 'ê t re exclus une 
bonne douzaine d 'en t re eux le 
sont aussi. Sur 4 0 . 0 0 0 c'est très 
peu; mais ce n'est pas si négligea-
ble et pour s'en rendre bien comp-
te il fau t là encore se plonger dans 
la vie intér ieure du Part i . 

Certaines a t t i tudes, certaines 
croyances régissent les act ions des 
membres de l 'apparei l , ils savent 
qu ' i ls ne do ivent pas contester la 
d i rec t ion du part i et son secrétaire 
général sinon c'est le l icenciement 
sans préavis, sans indemni té , et 
donc la perte de leur mét ier . Ils se 
t rouven t en quelque sorte "élans la 
s i tuat ion d ' u n cadre d 'une entre-
prise capital iste qu i a 50 ans se 
voi t menacé de l icenc iement ; vous 
imaginez fac i lement leurs angois-
ses. Et puis il y a l 'aspect quasi re-
l igieux d u prob lème, au f o n d de 
chaque permanent subsiste encore 
quelque chose d u mi l i tan t idéalis-

te de sa jeunesse pour qu i aucun 
salut n 'existe hors du Part i , incar-
na t ion de la classe ouvr ière et qu i 
est personni f ié par le secrétaire gé-
néral. D 'aut re part les tendances, 
les élect ions l ibres, n 'ex is tent pas 
dans l 'apparei l du P.C., la règle de 
l ' unan im i té étant en vigueur, le 
cadre de l 'apparei l ne peut savoir 
ce que ses semblables pensent au 
f o n d d 'eux-mêmes et il en vient à 
la conc lus ion, très souvent , q u ' i l 
vaut mieux se taire et ne pas 
contester. L 'observateur extér ieur 
c ro i t que plus l 'on mon te dans la 
hiérarchie commun is te plus les dé-
cisions sont l 'ob je t de discussion 
âpres, d ' o ù le secret d o n t on les 
entoure. C'est f aux , on se conten-
te en fa i t , t an t au bureau po l i t i que 
qu 'au Comi té centra l , d 'en tér iner 
les décisions d u secrétaire général. 

Quand Marchais, débu t août 1977, 
annonce au bureau po l i t ique q u ' i l 
a décidé de renoncer à la po l i t ique 
d ' u n i o n avec le P.S., les membres 
du «B.P.» restent stupéfai ts, mais 
aucun n'ose protester. Il y a bien 
sûr des discussion à la base, dans 
les cellules ou dans les conférences 
de sections, parce que les mi l i tan ts 
bénévoles y jouent un rôle impor-
t a n t , mais dans les hautes sphères 
du P.C.F. on ne discute pas. Là, 
quand on discute, c'est qu ' i l y a 
crise, et crise grave. L 'a f fa i re Fiz-
b in témoigne qu ' i l y a en fa i t un 
malaise sourd à l ' in tér ieur d u Par-
t i . 

• Royal iste : Ce système que 
vous décrivez n 'expl ique- t - i l pas 
que le P.C.F. et son secrétaire gé-
néral aient été incapables de saisir 
l 'espri t de la Vème Républ ique et 
l ' impor tance de l 'é lect ion prési-
dent ie l le dans la vie po l i t i que et ce 
d 'ai l leurs à l ' inverse de François 
M i t te r rand ? 

P.R. : Assurément . C o m m e n t 
voulez-vous demander à un part i 
où règne la règle de l ' unan im i té , à 
des hommes d 'apparei l qu i doi-
vent leur pos i t ion au «béni-oui-
ou isme», de comprendre les mu-
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ta t ions sociales et po l i t iques du 
pays. C'est impossible. Ce système 
qui règne depuis soixante ans au 
P.C.F. l 'handicape te r r ib lement . 
Le m i l i t a n t de base, lu i , peut plus 
fac i lement , parce q u ' i l est plongé 
dans la vie de tous les jours, s'é-
veiller aux réalités d u monde ex-
tér ieur et c'est ce qu i fa i t que le 
Parti commun is te est un «part i 

çais, o n t été fo rmés à Moscou, que 
les deux part is puisent dans le mê-
me fonds de croyance pour dé-
boucher sur des;visions d u monde 
qu i sont voisines, et si vous négli-
gez l 'aide f inancière que le P.C.U. 
S. appor te au P.C.F., et si, en f in , 
vous essayez de disserter sur les 
raisons de la po l i t i que du P.C.F. 
en vous basant exc lus ivement sur 

tes, intel lectuels, magistrats qu i 
sont fascinés par le Part i et prêts-
à tou tes les concessions à son 
égard. 

# Royal iste : Jus tement , le Parti 
n'est-i l pas en t ra in de les perdre ? 

P.R. : Ce n'est pas certain. Re-
gardez les chroniques journa l is t i -
ques, elles nous môr i t ren t q u ' i l y a 
encore beaucoup de gens qu i , 
c o m m e je le disais t o u t à l 'heure, 
sans lui être liés organ iquement 
sont pou r tan t b ien complaisants 
avec lui . C'est à la fo is un phéno-
mène de fasc inat ion mais aussi de 
générat ion. T o u t ceci nous ramène 
encore à cette idée : on ne peut 
comprendre vra iment le c o m m u -
nisme que si l 'on saisit parfai te-
ment bien les tenants et about is-
sants de sa vie intér ieure. Si on ne 
fa i t pas cet e f f o r t , si o n essaye pas 
de comprendre c o m m e n t fonc-
t i onne un comi té centra l , com-
ment le secrétaire général con t rô le 
l 'apparei l à l 'aide de la section des 
cadres et grâce à l ' idéologie de 
l '«espr i t de par t i» , o u encore la 
menta l i té des sous-marins, comme 
la d i rec t i on les déplace, et en f in si 
on in terprète t o u t à travers le jeu 
des mécanismes et de la guerre 
subversive sans prendre en compte 
la d imens ion humaine et mi l i tan-
te, le facteur de rel igiosité et le jeu 
de l ' évo lu t ion des êtres on ne vo i t 
pas q u ' i l y a du m o u dans les res-
sorts depuis le X X è m e congrès. 

Le mouvement in ternat iona l 
est t ravai l lé en tous sens par des 
tendances centr i fuges et, depuis 
l 'af fa i re F izb in , une fissure est ap-
parue dans le mono l i th i sme de 
l 'appareil d u P.C.F. D ' o ù la 
vo lon té de resserrer les bou lons 
qui est celle de Georges Marchais, 
d ' o ù les exclusions présentes et à 
venir qu i su ivront également de 
nombreuses et discrètes mises à 
l 'écart. 

# R o y a l i s t e : Puisque nous avons 
abordé le p rob lème des sous-ma-
rins et des relat ions du P.C. avec le 
monde ex tér ieur , qu 'en est-il de la 
C.G.T. ? Peut-on dire qu'el le a 
été mise sous la bo t te du P.C., 
et qu ' i l y a là aussi depuis un cer-
ta in temps du m o u dans les res-
sorts ? 

R.P. : Je n 'a ime pas l 'expres-
sion «sous la bo t te» qui ne rend 
pas compte de la comp lex i té des 
choses. Il y a en e f fe t dans la 
C.G.T. de nombreux non-commu-
nistes ce qui n'a pas été sans poser 
d ^ problèmes. Il fau t considérer 
aussi la personnal i té du secré-
taire général de la C.G.T. Il est évi-
dent que BenoTt Frachon, après le 
X X è m e congrès, s'est e f forcé de 
rendre la C.G.T. plus au tonome. 
Néanmoins, on ne peut nier que, 
depuis 1945, la po l i t ique générale 
de la C.G.T. a été décidée par le 
secrétariat du P.C.F. Voyez la fa-
çon d o n t a été imposé à la C.G.T. , 
Séguy compr is , le ra l l iement à 
Marchais pour les présidentiel les, 
au p r i x d 'a i l leurs d ' u n e f fondre-
ment de la C.G.T. aux élections 

professionnelles. Georges Séguy 
ne s'y est pas résolu de bonne grâ-
ce et je pense que son dépar t de la 
d i rec t ion de la C.G.T. en est la 
conséquence. Il n'est en e f fe t ja-
mais permis à un professionnel du 
part i de laisser percer un quelcon-
que désaccord avec le secrétaire 
général. Quant aux raisons de san-
té invoquées, elle me laissent scep-
t ique : quand cela est nécessaire, 
on sait passer par dessus. Marchais 
est plus âgé que Séguy et a déjà 
été v ic t ime d ' u n infarctus. Je n'ai 
pas entendu dire qu ' i l doive 
qu i t t e r p rocha inement la d i rec t ion 
d u P.C.F. I 

# Royal is te : Il y a eu l 'a f fa i re de 
V i t r y , celle de Dammarie- les-Lys. 
Récemment A r n a u d Fabre s'est vu 
répondre à la Fête de l ' H u m a n i t é 
que F izb in et El lenstein ten ta i t 
d ' i n t r o d u i r e le t roub le chez les mi-
l i tants parcequ' i ls étaient ju i fs . 
Y a-t-il une t r a d i t i o n raciste et an-
t isémite au P.C.F. ? 

Un mois et demi avant les élec-
tions présidentielles, Philippe Ro-
brieux déclarait à «Royaliste» : 
«Georges Marchais va se retrouver 
avec un score entre 15 et 17% des 
voix, ce sera le plus mauvais résul-
tat enregistré depuis fi Libération.» 
( Roya I iste 333 - 5 mars 1981 ). 

Le 26 avril Georges Marchais a 
recueilli 15,34% des suffrages expri-
més. Depuis 45 ans le Parti commu-
niste n'avait pas atteint un résultat 
aussi faible. 

P.R. : Le m i l i t an t communis te 
qu i a tenu ces propos à A r n a u d 
Fabre est un cas par t icu l ier . Mais 
il y a une t r a d i t i o n ant isémite au 
Part i , c'est Stal ine. N 'oub l iez pas 
l 'af fa i re des blouses blanches et le 
procès Slansky, à par t i r de ce mo-
ment là, en se cachant derr ière le 
paravant de la dénonc ia t ion d u 
sionisme, le part i a pendant plu-
sieurs années écarté nombre de 
ju i fs de l 'apparei l et sur tout des 
hautes responsabil i tés, car telles 
étaient les direct ives de Moscou. 
D 'abord au jou rd 'hu i il s'agirait 
p l u t ô t de pression car je ne pense 
pas que le P.C. prenne directe-
ment ses ordres de Moscou, il se 
situe dans une mouvance de stra-
tégie générale. Ensuite, pour en 
revenir à l 'ant isémi t isme, j 'a i été 
en 1960 c r i t iqué par un des res-
ponsables de l 'école centrale du 
Parti parce que dans la sélection 
d 'é tud ian ts que nous avions fa i te 
pour suivre des cours dans les lo-
caux de l 'école il y avait t r o p de 
ju i fs . Entendons-nous bien, je ne 
crois pas à l 'ant isémit isme de la 
d i rec t ion d ' a u j o u r d ' h u i , pas d'a-
vantage à celui des communis tes , 
par cont re je crois q u ' i l y . a des 
traces du passé, et qu ' i l y a eu 
une tendance ant isémite larvée, 
dissimulée, à l 'époque de Stal ine. 

propos recueil l is 
par Jean-Marie Tissier 

Henr i F izb in 
(ci-dessous) 

et Phi l ippe 
Robr ieux 

(à d ro i te) 

des facteurs hexagonaux, vous ris-
quez f o r t de vous t r o m p e r là en-
core t o t a l e m e n t . 

# R o y a l i s t e : Pensez-vous, com-
me le d i t la d ro i te , que le P.C.F. 
va tenter de noyaute r les minis-
tères d o n t certains de ses membres 
sont les responsables, en y in t ro-
duisant à d i f fé ren ts niveaux des 
hommes t o u t dévoués à la cause 
du P.C., et créer ainsi un danger 
pour la démocrat ie ? 

P.R. : Je ne crois pas que ce 
danger existe ac tue l lement , il est 
possible que les communis tes ten-
ten t de noyauter , pour employer 
vot re expression, les ministères 
d o n t ils on t la responsabi l i té, à 
leur manière, mais aussi c o m m e 
t a n t d 'autres part is avant eux. 
D 'aut re par t , François Mi t te r rand 
me semble t r o p f i n stratège pour 
ne pas avoir i n t r o d u i t cette éven-
tua l i té dans ses calculs. Le danger 
que représente le P.C.F., si danger 
il y a, n'est pas là. Il réside dans 
ce que j 'appelerai sa f l o t t e sous-
marine, ces hommes qu i sont in-
t o d u i t s à des postes impor tan ts 
de l 'E ta t giscardien, gaul l ien o u 
autre, et qu i lui sont liés sans 
l 'être o rgan iquement . C'est là un 
héritage de Stal ine. Il y a aussi les 
compagnons de rou te , journal is-

passoire». Mais nous l 'avons déjà 
vu, le secrétaire général joue un 
rôle décisi f . C'est lui qu i prend 
toutes les décisions impor tantes , 
sa personnal i té compte d o n c beau-
coup. Or Marchais est intel lectuel-
lement le plus fa ib le des secrétai-
res généraux qu 'a i t connus le P.C.: 
c'est un h o m m e qu i ne l i t jamais 
un livre et qu i ne peut donc , de ce 
fa i t , avoir la cu l ture humaniste 
d ' u n h o m m e comme François 
M i t te r rand , et cela le paralyse. 
C'est un h o m m e qu i passait avant 
les élections plus de temps à se 
faire faire des photos d ' h o m m e 
d 'E ta t qu 'à examiner les problè-
mes du pays. C'est un h o m m e qu i 
se prenait pour un grand leader 
popula i re et qu i pensait faire au 
moins 20% aux élections d 'avr i l 
81. Marchais est d o n c un h o m m e 
très l im i té . Si pour comprendre le 
commun isme français vous ne fai-
tes pas l ' e f f o r t d 'examiner les mé-
canismes de sa vie intér ieure et si 
vous décidez de ne pas ten i r 
compte de ce q u ' i l veut seulement 
bien vous mont re r vous tomberez 
dans l 'erreur. 

De même lorsque vous exami-
nez les relat ions P.C.F. et P.C.U.S. 
si vous faites abst ract ion du f o n d 
idéologique c o m m u n , d u fa i t que 
nombre de cadres du part i f ran-
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une informatique 
au service de l'homme 

L'ordinateur devient chaque jour plus petit, meilleur marché 
et plus facile à utiliser. Dans ces conditions son essor généralisé, 
à la maison comme au bureau, semble inéluctable. Faut-il s'en 
réjouir ou s'en inquiéter ? Pour Bruno Lussato -informaticien 
professeur au CNAM- cela dépendra de notre capacité à opter 
pour une informatique décentralisée à taille humaine. 

Pour préserver leur ch i f f re d 'af-
faires, accuse B. Lussato (1) , les 
constructeurs d 'o rd ina teurs - I B M 
en tête- o n t préféré produ i re des 
machines tou jou rs plus grandes, 
p l u t ô t que de faire p ro f i te r leurs 
cl ients de la baisse régulière du 
coût des composants depuis vingt 
ans. Ces machines aux capacités 
immenses nécessitent q u ' o n leur 
fournisse une somme considérable 
de calculs à e f fec tuer . D ' o ù la né-
cessité de grouper les ut i l isateurs 
au tour d 'une même machine et 
d ' imposer aux entreprises une 
st ructure très centralisée. Les 
projets té lémat iques lancés après 
la pub l i ca t ion du rappor t Nora/ 
Mine, qu i visent à relier l 'ut i l isa-
teur à l 'o rd inateur par un simple 
câble té léphon ique poursuivent le 
même but : étendre à l 'échelle na-
t iona le les structures centralisa-
tr ices d 'une «méga- in format ique» 
techno log iquement dépassée et 
dangereuse pour les c i toyens. 

Bruno Lussato nous énumère 
à l 'envie les risques de cette in for-
mat ique centralisée : la panne qu i 
dé t ru i t une m u l t i t u d e d ' i n fo rma-
t ions , l 'erreur humaine due à l 'ex-
cessive comp lex i té de la program-
m a t i o n , le piratage et la fraude 
é lect ronique ( n o t a m m e n t en ma-
t ière d ' i n f o r m a t i q u e bancaire) et 
d 'une façon générale tous les para-
sitages qu i peuvent a f fecter des 
systèmes at te in ts de gigantisme. 
Mais qu'e l le est la so lu t ion ? 

B. Lussato nous l ' ind ique : 
c'est l'usage inte l l igent des maté-
riels les plus récents et qu i se ca-
ractérisent tous par une tai l le très 
rédui te, un p r i x très bas (entre 
4 .000 F et 60 .000 F) et une gran-
de s impl ic i té d ' e m p l o i qu i les rend 
accessible au non- in fo rmat ic ien . 
C o m m e leur capacité de trai te-
ment sont cependant impor tantes , 
ces «micro-ord inateurs» peuvent 
concurrencer les ord inateurs tra-
d i t ionnels dans bien des cas. Ils 
o n t l 'avantage de ne dépendre de 
personne d 'au t re que de leur u t i l i -
sateur et d 'ê t re à la même d imen-
sion que l ' homme. Mei l leure pro-
t e c t i o n des données (qu i ne relève 

que de la pro tec t i on que vous 
exercez personnel lement et non 
de l ' i l lusoire secret d 'une banque 
de données centrale), mei l leure 
adapta t ion d u t ra i tement à cha-
que cas par t icu l ier , mei l leure prise 
en compte de l ' in i t ia t ive person-
nel le, vo i là , d 'après B. Lussato, les 
grands avantages de ces peti tes 
machines. Cette u t i l i sa t ion indi-
v iduel le de la m i c r o i n f o r m a t i q u e , 
d i te «pr ivat ique» apparaî t d o n c à 
l 'auteur c o m m e la mei l leure ma-
nière de met t re l ' i n f o r m a t i q u e au 
service de l ' homme. 

Mais malheureusement, la «pri-
vat ique» n'a pas que des amis. 
Bruno Lussato s'étend à plusieurs 
reprises sur la coa l i t i on des cons-
t ruc teurs (don t IBM, tou jou rs 
elle) et des in format ic iens pour 
qu i la méga- in format ique com-
plexe est l'assurance d 'une «rente 
de s i tuat ion» (puisqu' i ls sont 
indispensables à son fonc t ionne-
ment ) . On peut a jouter l 'Admin is -
t r a t i o n jacobine qu i t rouve , dans 
des projets t y p e té lémat ique, un 

puissant moyen pour ten i r en 
main les rênes de la nat ion . Face à 
cet te cabale, la m i c r o i n f o r m a t i q u e 
n'a rien d 'au t re poar se défendre 
-out re la p lume v i ru lente de B. 
Lussato- que le fa i t qu 'e l le peut 
devenir rentable pour les entrepr i -
ses. B. Lussato estime en e f fe t , 
en suivant les idées de François 
Dalle (PDG de l 'Oréal) que la mi-
c r o i n f o r m a t i q u e peut permet t re 
une «détay lor isa t ion» des struc-
tures des entreprises; le travai l 
serait ainsi répart i en peti tes uni-
tés autonomes capables (grâce aux 
possibi l i tés de p r o g r a m m a t i o n des 
micro-ord inateurs) de réaliser une 
p r o d u c t i o n po lyva lente se rappro-
chant du processus art isanal, sans 
jamais cesser d 'ê t re économique-
ment viables. 

L 'en jeu évoqué est donc de 

tai l le : défense des l ibertés indivi-

duelles, personnal isat ion des servi-

ces marchands, remise en cause d u 

processus industr ie l» amél io ra t ion 

sensible des rapports d u t ravai l leur 

avec son travai l . On notera, au 

passage, certaines réminiscences 

de la grande utop ie schrébérienne 

de la «société i n f o r m a t i q u e » évo-

quée dans son best-seller «le Défi 

Mond ia l» (la s imi l i tude de t i t r e 

n'est pas f o r t u i t e ) . La cause défen-

due par B. Lussato a le grand inté-

rêt de met t re l 'accent sur les va-

leurs d ' in i t ia t i ve , de décentralisa-

t i o n et d 'human isa t ion d u pro-

grès. On peut cependant être ré-

servé sur le prophét isme cul tura-

lo-scient i f ique (un peu similaire 

à celui d ' A . To f f l e r ) qu i ressort 

de la lecture du «Déf i I n fo rmat i -

que» et relever sans se t r o m p e r un 

manichéisme évident dans cette 

lu t te à m o r t que mène -sous le re-

gard de l 'auteur- les fragiles micro-

ord inateurs cont re les grands sys-

tèmes in fo rmat iques . Pour tan t , 

cet ouvrage est celui d ' u n techni -

cien, revenu de ses i l lusions de jeu-

nesse pour mieux se persuader 

que c'est l ' h o m m e qui fera du pro-

grès techn ique le mei l leur o u le pi-

re. C'est un de ces l ieux c o m m u n s 

que l 'on ne répétera jamais assez, 

sur tou t quand il est argumenté -

comme dans ce livre- avec c lar té et 

conv ic t ion . 

Bertrand W A R U S F E L 

(1) Bruno Lussato - Le Défi infor-
matique - Ed. Fayard, prix franco 67 F 
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F R A G M E N T S D ' U N E V I E 

Dans les années t rente alors 
que la montée con jo in te du fascis-
me et d u stal inisme annonçai t des 
périls prochains, des hommes ve-
nant des hor izons les plus divers, 
du marx isme au surréalisme, de 
l ' A c t i o n française à l 'anarchisme, 
cherchèrent à échapper aux pon-
cifs de l 'époque en dénonçant les 
erreurs d u capi tal isme et les dévia-
t ions d u commun isme . On les ap-
pella les «non-conformis tes des 
années t ren te» . Un des leaders de 
cette conste l la t ion de peti tes re-
vues marginales, Robert A r o n , 
fonda le mouvement «Ordre Nou-
veau» qu i allait donner naissance 
au personnal isme. Ce mouvement 
voula i t met t re les ins t i tu t ions au 
service de la personnal i té. Et au 
grand é tonnement d ' A r o n , de 
nombreuses idées d 'Ordre Nou-
veau seront reprises en mai 68. 
Néanmoins A r o n a une fâcheuse 
tendance à croire que toutes les 
idées neuves depuis la L ibéra t ion 
prov iennent d 'Ordre Nouveau. 
Entre autre le fédéral isme, la dé-
centra l isat ion, l ' indépendance des 
pays d 'ou t re -mer , l 'autogest ion. 

h!$. 
Robert Aron -Fragments d'une vie-

Ed. Pion. 

P A R I B A S 

L'analyse des groupes a long-
temps été négligée par la science 
économique. Il f au t d o n c fé l ic i ter 
M. M'hamed Sagou de publ ier 
« l 'anatomie d 'une puissance f inan-
cière» - en l 'occurence le groupe 
Paribas qu i v ient d 'ê t re nat ional i -
sé. Il va sgns dire que le l ivre est 
austère, mais d 'une grande u t i l i t é 
pour qu i veut comprendre ce qu i 
est en jeu. 

Après avoir analysé le pouvo i r 
des groupes f inanciers dans le ca-
pi ta l isme moderne, l 'auteur se li-
vre à une étude très précise de la 
s t ructure de Paribas et de sa puis-
sance économique et f inancière. 
E tud ian t l 'emprise des groupes sur 
la po l i t ique industr ie l le , M 'hamed 
Sagou mon t re c la i rement l 'abdica-
t i o n de l 'E ta t devant le capitalis-
me f inancier . Dès lors, c o m m e n t 
douter de la nécessité des natio-
nalisations ? 

B.R. 

M'hamed Sagou -Paribas, anatomie 
d'une puissance- Presses de la Fonda-
tion nationale des sciences politiques. 
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Jean-Louis Missika et Dominique Wolton 

font partie de cette génération de 68 qui tint 
Raymond Aron pour parfait réactionnaire, et 
le traita comme ces mandarins honnis dont on 
voulait sinon la peau, du moins l 'effacement. 
Treize ans après, les voilà interrogeant le man-
darin sur son itinéraire intellectuel, avec une 
visible sympathie. Ce n'est pas étonnant. Quels 
que soient nos itinéraires intellectuels, quels 
qu'aient été nos désaccords parfois violents avec 
lui, Raymond Aron s'est toujours imposé à un 
moment ou l'autre de nos vies comme interlo-
cuteur privilégié, médiateur obligé d'une part 
de la culture moderne. Citoyens de la société 
industrielle, il nous a tous initiés à un moment 
ou à un autre à Tocqueville, à Marx, à Max 
Weber. Militants, il constituait pourtant notre 
parfaite antithèse. 

«Rationaliste» rigoureux, positiviste de mé-
thode, il a toujours eu le génie de préserver sa 
dialectique de tout appel à l'empire des pas-
sions. Sa pensée est parfaitement lisse, elle ne 
cherche qu'à atteindre les circonvolutions de la 
raison, et persuader le lecteur par l'invincibilité 
de sa démarche, le caractère rigoureux de ses 
arguments. Il paraîtrait probablement du der-
nier mauvais goût à cet homme courtois d'en-
treprendre de toucher son interlocuteur par des 
appels au cœur. Ses seules séductions ne visent 
que l'intelligence. Cela ne veut pas dire d'ail-
leurs qu'il soit insensible ou même en deçà ou 
au delà des passions. Raymond Aron a la pu-
deur de ses sentiments, il a la passion de l'intel-
ligence. Il souffre de l'hostilité et certaines at-
taques le mettent mal à l'aise. Dans ses entre-
tiens avec Missika et Wolton, il marque parfois 
quelques mouvements d'humeur aussitôt répri-
més. De toute évidence il n'aime pas la discus-
sion qui glisse aux arguments ad hominen ou 
trop subjectifs. J'ai eu l'occasion moi-même de 
m'en apercevoir lors d'un entretien pour Le 
Quotidien de Paris. C'est sans doute que cette 
prétendue froideur cache un homme qui se 
connaît trop pour céder à la pente. Il y a là une 
belle ascèse intellectuelle en même temps que le 
désir de maintenir serein le climat où s'épanouit 
la pensée. 

J'avoue que cette sérénité me fait problème. 
J'en vois les avantages incomparables, je ne suis 
pas sûr qu'Os soient absolument décisifs. Ray-
mond Aron lui-même alimente ma perplexité. 
Il connaît trop l'histoire, il a suffisamment étu-
dié la démarche historique pour croire à un ju-
gement qui serait infaillible en politique, pour 
déterminer l'avenir. De là sa distinction entre 
la politique de Raison qui se croit ridiculement 
maîtresse des événements et celle de l'entende-
ment qui consiste «à naviguer au mieux, au plus 
serré». Mais ce caractère incertain,hasardeux et 
multiple de l'histoire redonne droit de cité aux 
jugements de valeur et à l'affirmation d'une 
virtus politique qui devient en définitive l'es-
sentiel. Ainsi, il ne suffit pas d'être spectateur, 
il faut être engagé. Aron a voulu être l 'un et 
l'autre, tout en reconnaissant que par goût et 
par choix il était plutôt observateur que mili-
tant (malgré sa présence à Londres auprès de 
de Gaulle et son bref passage au R.P.F.). 

Le danger est évidemment que l'engagement 
n'aveugle l'observation ou la réforme. C'est le 
premier reproche que Raymond Aron adresse 
aux intellectuels de gauche : «Ils préfèrent une 

un 

idéologie, c'est-à-dire une représentation plus 
ou moins littéraire de la société souhaitable plu-
tôt que d'étudier le fonctionnement d'une éco-
nomie définie, le fonctionnement d'une éco-
nomie libérale, le fonctionnement d'un régime 
parlementaire, et ainsi de suite. » Un autre re-
proche- encore plus décisif est le refus d'envi-
sager toute action concrète et de répondre aux 
questions précises des hommes de gouverne-
ment : si vous étiez à notre place, que feriez-
vous ? Mais les intellectuels ou les militants ain-
si visés pourraient répliquer que l'assurance du 
spectateur engagé qu'est Raymond Aron tient 
à un postulat : le bien-fondé de la société in-
dustrielle libérale pour le progrès nécessaire et 
l'impossibilité absolue d'en vouloir une autre 
sous peine de régression ou catastrophe. 

Ce postulat admis, 0 n'y a pas de motif rai-
sonnable d'être plus observateur qu'engagé, 
puisque l'engagement découle rigoureusement 
de l'observation de ce type de société. Le juge-
ment de valeur n'est pas hypertrophié par rap-
port au jugement de réalité. D'ailleurs la re-
cherche des valeurs morales n'occupera pas plus 
de temps qu'il ne faut. La vérité et la liberté 
ayant été posées comme finalités de cette socié-
té, il n'y a pas lieu de développer trop avant une 
réflexion téléologique. «C'est pas l'analyse des 
sociétés modernes que j'essaie de justifier le li-
béralisme politique et intellectuel. Montesquieu 
a déjà justifié le libéralisme par l'analyse socio-
logique, Alexis de Tocqueville lui aussi et Max 
Weber aussi. Dans la mesure où je me réclame 
des trois, à partir de l'étude des sociétés écono-
miques modernes, je vois quels sont les dangers 
qui résultent de la concentration de tous les 
pouvoirs dans un parti unique. Je cherche alors 
les conditions économiques et sociales qui don-
nent une chance à la survie du pluralisme, c'est-
à-dire du libéralisme à la fois politique et intel-
lectuel.)) 

L'empirisme n'est pas une mauvaise démar-
che en politique. Bain ville avec qui Aron a quel-
ques affinités n'était pas très loin de cette ana-
lyse qui est le meilleur contrepoids à l'idéolo-
gie. Mais l'absence de philosophie propre à la 
liberté me gêne un peu. J'apprécie certes les 
avantages du pluralisme mais je perçois des 
dommages certains à une sorte d'indifférentis-
me politique aux valeurs. Mes appréhensions ne 
sont pas purement théoriques. Lors de l'entre-
tien que Raymond Aron avait donné au Quo-
tidien de Paris à la veille des élections présiden-
tielles sur le bilan moral du giscardisme, nous 
avions longuement discuté des rapports de la 
morale et de la législation. Pour lui, la législa-
tion ne pouvait qu'épouser l'état des mœurs. 
L'autorité politique, quelle que soit sa couleur 
idéologique, ne pouvait rien à l'évolution des 
mœurs. Sauf à l'entériner et à lui donner un 
coup d'accélérateur. C'était là une évidence 
sensible au sociologue : «A partir du moment 
où le fait est conforme à la loi, le jugement mo-
ral se transforme progressivement. » 

Mais dans ces conditions, la majeure est donc 
fausse. L'Etat n'est pas sans influence sur les 
mœurs. Ce simple exemple est à mon sens révé-
lateur de l'ambiguïté profonde d'un libéralisme 
fondé sur unè approche sociologique. Reposant 
sur le postulat que la société qu'il analyse est 
la seule convenable, qu'il n'y a pas d'autre civi-
lisation moderne qu'industrielle, il avalise du 
même coup la totalité des modes de fonction-
nement qui leur sont inhérents. La peur du 
messianisme des sociétés totalitaires rend ce 
libéralisme absolument confiant dans le prag-
matisme d'une société de production, sans voir 
que ce pragmatisme n'est pas aussi innocent 
qu'il le croit, pas plus qu'il n'est délié de rap-
port avec la métaphysique. Mais pour mener 
plus avant la discussion il faudrait invoquer 
Nietzsche et Heidegger par delà Tocqueville 
et Max Weber. 

Voilà ce qui fait que je ne puis totalement 
faire mienne la pensée de Raymond Aron, mal-
gré tout ce dont je lui suis redevable et malgré 
les indéniables qualités que je reconnais à 
l 'homme et au politique. Il est tout de même 
agréable de suivre un récit historique qui rejette 
le manichéisme et sait rendre justice aux uns et 
aux autres. L'intolérance, l'exagération, et l'es-
prit partisan sont les travers que rejette avec le 
plus de détermination, l'auteur de L'Opium 
des intellectuels. Ce climat est reposant pour 
les nerfs, d'autant qu'il n'y a pas beaucoup 
d'oasis de ce genre dans l'intelligentsia. Le mal-
heur c'est que ce parfait honnête homme, ce 
juste, soit aussi le défenseur inconditionnel 
d'une civilisation qui porte en elle-même sa 
contradiction. Dans un monde nihiliste, la li-
berté sur fond d'abandon n'a plus rien de rai-
sonnable. Il est dommage qu'un homme aussi 
avisé ne se soit pas rendu compte des limites 
du monde libéral. C'est sans doute que, trop 
raisonnable, il lui était difficile d'admettre 
que cette société était plus encore fille du désir 
que de la raison. 

Gérard LECLERC 
Raymond Aron -Le spectateur engagé- entretiens 

avec Jean-Louis Missika et Dominique Wolton (Jul-
liard). Prix franco 74-F. Ce livre donne l'intégralité 
des entretiens dont la télévision a donné des extraits. 
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m LETTRES FEUILLETS 

la vérité du théâtre 
Aujourd'hui, le théâtre est de plus en plus indiscernable. Il ne 

demeure au mieux, dans ce que l'on nous propoàe sous ce voca-
ble, que des apparences, des approches de théâtre. Dans des 
lieux bizarres qui tiennent davantage de l'arrière-boutique que 
du lieu théâtral, nous ne rencontrons neuf fois sur dix que le 
néant, l'innommable. Mais de temps en temps, un éclair jaillit 
dans la grisaille. 

P r i x : 2 E 5 C e n t i m e 

FOUGERES PROGRAMME 
F ê l e s d e s ô . « et 7 Ju i l l e t 1#<>1 

D o n n e z a u : x P a u v r e s ï 

Le s igni f iant nous récompense 
de t a n t d ' insigni f iances endurées. 
Et c'est ce qui nous garde dis-
ponib le pour la quête de la véri té 
théâtrale. 

Cette véri té, ou ce que nous 
nommons ainsi, quel le est-elle ? 
N'est-ce pas t o u t s implement 
l ' idée fa i te chair par l 'entremise 
du verbe soutenu o u appuyé par le 
geste, la lumière, l ' image et le son? 

A Fougères, depuis c inq ans, 
Michel Phi l ippe et tous ceux qu i 
l ' en touren t à quelque poste que 
ce soi t , re t rouvent peut-être sans 
tou jours en avoir conscience- le 
théâtre te l qu 'en lu i -même. 

A par t i r de cette méthode 
d ' a n i m a t i o n qu'est le «L ivre V i -
vant» - d o n t Jean Nazet et Michel 
Phi l ippe fu ren t les instigateurs 
dans les années 50 -ils recréent 
chaque année dans l'espace d ' u n 
lieu- qu ' i l soit de plein air (le châ-
teau de Fougères de 1977 à 1979 
ou le Couvent des Urbanistes en 
1980) ou clos (le Centre Cul tu-
rel Polyvalent cette année) la pen-
sée et la parole d ' u n écrivain. 

La première caractér ist ique de 
cette démarche est que l 'auteur 

choisi n'est pas un auteur théâ-
t ra l . Et qu ' i l en est parfois f o r t 
éloigné, Jean Guéhénno honoré 
cette année étant la meil leure il-
lust ra t ion de ce constat . A par t i r 
d u ou des livres retenus, Michel 
Phi l ippe découpe, chois i t , assem-
ble et bât i t une œuvre nouvel le. 
Mais une œuvre devenue théâ-
t ra le. Et sans que son concepteur 
y in t roduise un seul mot de son 
cru. 

La deux ième caractér ist ique du 
«L ivre V i van t» a t ra i t à l ' in terpré-
ta t i on . Pas o u peu de profession-
nels; ni d 'amateurs au sens où on 
l 'entend hab i tue l lement . Imaginez 
une con jonc t i on d ' ind iv idua l i tés 
représentatives de toutes les caté-
gories sociales : des fonc t ion -
naires, des employés, des ouvr iers, 
des enseignants, des lycéens, des 
mères de fami l le , des enfants. Et 
tous sont bien présents, v ivent , 
recréent le l ivre et ses personna-
ges. C o m m e en un jeu, car, eux , ils 
jouent vér i tab lement sans se 
préoccuper de faire des ef fets. 

d 'êt re plus en valeur que le 
partenaire. S implement pour le 
bonheur d 'ê t re là, malgré les 
d i f f i cu l tés des répét i t ions assu-
mées après les journées de tra-
vail ; le bonheur de sor t i r d u quo-
t id ien , de part ic iper à la fête théâ-
t ra le . Le m o t est lâché, et il n ' y a 
pas moyen d ' y échapper : c'est du 
théâtre que nous avons là, aussi 
au then t ique que les tragédies grec-
ques o u les mystères d u Moyen 
Age. Et le spectateur n'en revient 
pas d 'avo i r devant lui cette «cul tu-
re popula i re» d o n t o n parle tan t 
mais q u ' o n vo i t si rarement . Il 
est conquis comme l 'é ta i t , en 
cette soirée d u 5 septembre, An-
dré Henry , min is t re d u Temps li-
bre, v e n u constater ce qu 'é ta i t ce 
«L ivre V ivan t» qu ' i l subvent ionne 
cette année. Et q u ' i l subvent ion-
nera les années suivantes, il l'a 
a f f i r m é et i l n ' y a aucune raison 
de dou te r de sa bonne vo lonté . 

Mais les subvent ions suff isent-
elles ? Nous ne l 'avons jamais cru 
pour no t re part . Et ici , l ' i nqu ié tu-
de se mêle à l 'espoir. Celle de 
constater que les j o u r n a u x les plus 
proches d u nouveau Pouvoir n'en 
o n t pas parlé ou si peu. Dans 
« L ' H u m a n i t é » et « L ' H u m a n i t é -
d imanche» : rien. Dans «Le 
Nouvel Observateur», quelques 
lignes d ' u n journal is te plus cons-
cient que sa d i rec t ion de l ' impor -
tance de l 'événement. Seul, «Le 
Mat in de Paris» a fa i t un e f f o r t 
encore que modeste. Et p o u r t a n t , 
l 'auteur choisi éta i t Jean Guéhén-
no qu i n'est pas de not re sensibi-
l i té , et nous sommes d 'au tan t plus 
à l'aise pour expr imer notre 
é tonnement devant l ' ind i f fé rence 
de son apparente fami l le de 
pensée. 

Mais les gouvernements, même 
socialistes, passent et l 'espoir do i t 
supplanter l ' inqu ié tude. Parce 
q u ' i l existe, grâce à l 'en tê tement 
de Michel Phi l ippe et de son équi-
pe, un espri t «L ivre V ivan t» . Un 
besoin a été créé, et on vo i t mal 
c o m m e n t l 'expérience si bien 
amorcée pourra i t s ' in te r rompre 
sans laisser une grande amer tume 
dans le cœur de tous ceux, à Fou-
gères, d o n t la vie est enrichie cha-
que année par cette aventure 
qu'est le Festival du Livre V ivan t . 
Ceux qu i en sont les inst igateurs, 
les par t ic ipants, ne sont plus maî-
tres d ' i n t e r r o m p r e le chemin ainsi 
t racé, et q u ' i l leur faudra bien sui-
vre quelles que soient les d i f f i -
cultés de parcours. 

Pierre L I M O U S I 

Pour ceux qui voudraient en savoir 
davantage sur l'action du «Livre Vi-
vant» et la soutenir, ils peuvent écrire 
à «l'Association Nationale pour le Li-
vre Vivant», 27, rue de l'Yser 35300 
Fougères. 

d'en marge 
11 Octobre - Il est irritant que ce gouvernement ménage la chèvre ouvrière et le chou patronal, - ou si l'on préfère le chou ouvrier et la chèvre patronale. Je sens l'impos-ture. Un ministre inquiète : un mi-nistre rassure. On taxe, on détaxe, on surtaxe; trois pas en avant sur le capital, deux en arrière : qui veut quoi ? Qui au gouvernement décide quoi ? Je vois bien qu 'on y voudrait tout ensemble l'égali-té et l'abondance, la justice du so-cialisme et le dynamisme de son contraire, le pouvoir aux syndicats et l'audace du patron, la responsa-bilité de l'un et l'irresponsabilité des autres. Imposture ! A ce petit jeu, le gouvernement n'ira pas loin; mais l'économie risque de descendre quelques étages. Barre n'était que Barre : un professeur prétentieux. Mais du moins sa-vait-il ce qu'il voulait. Du moins avait-il une politique cohérente. Une politique cohérente peut être une mauvaise politique. Une poli-tique incohérente ne fait jamais une bonne politique. Si j'en crois «Le Monde», on cherche ici à «rassurer les milieux d'affaires qui hésitent à investir» et là à «convaincre les Français que d'une façon générale les réfor-mes fiscales actuellement à l'étude ne les concernent pas puisqu'elles toucheront seulement une petite poignée de contribuables très for-tunés». Imposture ! Les milieux d'affaires que l'on rassure et les contribuables très fortunés que l'on impose, j'ai idée que ce sont les deux pointes du même tissu que l'on flatte et que l'on froisse. J'aurais aimé qu'un gouvernement socialiste engageât une partie plus résolue; plus risquée aussi. Ou le socialisme est une révolution et il est susceptible de me retenir. Ou le socialisme n'est qu'un désordre théâtral parlementaire et idéolo-gique et je le vomis. Ou le socialis-me nous purge du bourgeoisisme, ou il n'est qu'une autre forme de l'économisme. 

18 Octobre - Le langage ne lait 
pas seulement ce qu'il veut dire. Il 
lui arrive de révéler au-delà de ce 
qu'il veut dire. M, Peyrefitte, du 
temps qu'il était ministre, parlait 
de «casser l'agressivité de l'hom-
me.» Est-ce qu'on casse quoi que 
ce soit d'un homme ? Remplacer 
la peine de mort par une peine in-
compressible, c'eût été l'enfer 
j'imagine. La vie n'appartient pas 
aux autres, l'espoir non plus. J'en 
connais un qui a retrouvé la foi le 
jour où il a compris que Dieu 
s'était, par amour pour la liberté 
de l'homme, privé de la facilité de 
punir. Dieu ne punit pas : mais 
Peyrefitte, qui est immortel aussi, 
allait punir pour la seule éternité 
dont l'homme dispose, sa vie. Je 
ne connais qu'un châtiment sans 
pardon, sans retour, qu'un enfer-
mement définitif : le temps. C'est 
bien assez. Qu'il se referme sur 
Peyrefitte ! Gilles HAUBERVILLE 
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enquête ffl 

royaliste et ses lecteurs 

En juin dernier nous iancions une grande enquête auprès 
de nos lecteurs pour les mieux connaître. Les réponses que 
nous avons reçues ont été très nombreuses et nous permettent 
aujourd'hui, l'enquête étant dépouillée, de commencer la publi-
cation de ses résultats. 

â ï ACTION ROYALISTE 

• S O U S C R I P T I O N P O U R 

L ' O F F S E T 

Il y a un mois, nous vous an-
nonc ions que nous avions acheté 
cet été une machine à impr imer 
o f fset af in d 'accro î t re nos possibi-
lités d ' impress ion t o u t en faisant 
des économies substantiel les. Cet 
achat a été possible grâce aux 
prêts que quelques amis, alertés 
en plein été, nous o n t consent i . 

Nous avons ouvert une sous-
c r ip t i on a f in de les rembouser au 
mois de décembre, c o m m e cela a 
été prévu. 

Aussi il nous fau t réuni r , avant 
la f i n d u mois de novembre, une 
somme de 4 0 . 0 0 0 F. C'est à nos 
lecteurs et amis que nous deman-
dons, par leurs souscr ipt ions, de 
nous aider à ten i r nos engage-
ments. Déjà un certain nombre 
d 'ent re eux nous on t fa i t parve-
nir leur par t i c ipa t ion . Que les au-
tres n 'a t tendent pas plus pour 
nous envoyer leurs dons à l ' o rdre 
de «Royal is te», CCP Paris 18104 
06 N en précisant «pour la sous-
c r i p t i on» . 

• T O U L O U S E et la région. Ber-
t rand Renouvin sera à Toulouse 
pour une réun ion d ' i n f o r m a t i o n et 
d 'organisat ion le 27 novembre au 
soir. Toutes les personnes soucieu-
ses de par t ic iper à la propagande 
de la N . A . R . dans la région sont 
priées de prendre contac t avec 
nous (en écr ivant au journa l ) 
avant cet te date. 

• E T U D I A N T S - Le responsable 

de no t re co l lec t i f é tud ian t a adres-

sé à tous les étudiants, m i l i tan ts 

o u sympath isants de la N . A . R . , un 

quest ionnai re af in de pouvo i r 

m ieux organiser la rentrée uni-

versitaire. Que ceux d 'en t re vous 

qu i ne l 'aurai t pas reçu, prennent 

con tac t , en écrivant au jou rna l , 

dès a u j o u r d ' h u i . 

Une fou le de renseignements et 

d'enseignements peuvent être t i rés 

de cette enquête. T o u t d 'abord il 

est possible de dégager un por t ra i t 

«phys ique» de nos lecteurs c'est 

que nous ferons a u j o u r d ' h u i . 

Q U I A R E P O N D U ? 

Cette enquête concernai t tous 

les lecteurs de Royal iste quelque 

soit leur degré d 'a t tachement à la 

N . A . R . 

Ont répondu à l 'enquête : 

— 31% des abonnés au journa l 

— 10% des lecteurs au numéro 

— soit 25% d | l 'ensemble de nos 

lecteurs. 

Pourcentage très i m p o r t a n t (un 
lecteur sur quatre) qu i nous per-
mets d ' a f f i r m e r que l 'enquête 
est bien représentative de nos lec-
teurs. Néanmoins les résultats se-
ron t plus s igni f icat i fs en ce qu i 
concerne les abonnés que pour les 
lecteurs au numéro . 

P O R T R A I T P H Y S I Q U E 

Tranches d'âge 

moins de 25 ans : 19,8% 

de 25 à 34 ans : 32,1% 

de 3 5 à 44 ans : 16,7% 

de 4 5 à 59 a n s : 1 8 % 

6 0 ans et plus : 13,5% 

S i t u a t i o n de fami l le 

Célibataires : 46% 

Mariés : 54% 

Nombre m o y e n d 'enfants pou r les 

mariés : 2,6. 

Professions : 

— Lycéens ou é tud iants : 15% 

— Enseignants : 10,7% 

— Fonct ionnai res : 9,7% 

— Ouvr iers, paysans, 

artisans : 9,3% 

— Commerçan t : 8,6% 

— Professions médicales ou 

jur id iques : 7,9% 

— Retraités : 7 ,5% 

— Employés de bureau : 7,1% 

— Ingénieurs : 5,7% 

— Presse et média : 4 ,6% 

— Cadres du pr ivé : 4 ,3% 

— Chômeurs : 3 ,5% 

— D ive rs : 6,1% 

• 
Le publ ic de Royal iste est jeu-

ne (un lecteur sur deux a moins 
de 35 ans) mais la classe d'âge de 
beaucoup la plus représentée est 
celle des 25-35 ans. Les autres 
classes d'âge sont sensiblement 
égales entre elles. La f o r t e propor-
t i o n de célibataires s 'expl ique sans 
doute par l ' impor tance d u nombre 
des moins de 25 ans. 

(à suivre) 

• S E C T I O N S O U C O R R E S P O N -

D A N T S 

- R H O N E : N A R , B.P. 4 3 4 5 -

69241 L y o n Cedex 4. 

- M A I N E et L O I R E : N A R , B.P. 

2 5 3 - 4 9 0 0 2 Angers Cedex. 

- P Y R E N É E S A T L A N T I Q U E S -

H A U T E S - P Y R E N É E S : JJ Boisse-

rol le - Le Hameau de L u y - Cidex 

0 3 A - 64121 Serres-Castet. 

• R E I M S - Dîner débat 

Le vendredi 23 oc tob re à 2 0 h 

avec Ber t rand R E N O U V I N sur le 

t hème : «La gauche au pouvo i r : 

espoir ou i l lusions ?». Inscr ip t ion 

et renseignement en écr ivant le 

plus rap idement possible à N . A . R . 

32 , Bd D iancour t 5 1 1 0 0 Reims. 

• P A R I S - Mercredis de la N A R 

Les réunions o n t repris tous les 

mercredis à 20 h. Le programme 

comple t des conférences du t r i -

mestre sera envoyé sur simple de-

mande. 

O Mercredi 4 novembre : Denis 

C L A I R , fonda teu r et an imateur 

de R A D I O - P A R I S viendra parler 

des radios l ibres. 

• R A D I O - P A R I S 
La nouvel le radio privée «Radio-
Paris» émet main tenant tous les 
jours , de 7 h du ma t in à 2 heures 
du mat in sur 102 M H z (modula-
t i o n de f réquence) . Rappelons que 
Ber t rand Renouv in y dispose 
d 'une émission hedomadaire d 'une 
demi-heure au cours de laquelle 
il s 'ent re t ient avec une personne 
de son cho ix . Ses premiers invités 
o n t été Jean Duchesne, an imateur 
de la revue « C o m m u n i o » , René-
V i c t o r Pilhes, l 'auteur de « l ' im-
précateur», Roger Pannequin, an-
cien membre d u Comi té Central 
du P.C.F. 

Radio-Paris est audib le sur Pa-
ris et la proche banl ieue et nous 
inv i tons nos lecteurs à l 'écouter et 
à découvr i r une radio «pas c o m m e 
les autres». Pour conna î t re les pro-
grammes et n o t a m m e n t les heures 
de passage de B. Renouv in , télé-
phonez au 526 .64 .01 . 

bulletin d'abonnement 
Je souscris un abonnement d'essai de trois mois (35 F), 6 jnois (65 F), un an ( 110 F), de soutien (250 F) * 

(*) Encadrez la formule de votre choix 

NOM : Prénom : 

> 

Adresse : 

Profession : Date de naissance : 

ROYALISTE, 17, rue des Petits-Champs 75001 PARIS - C.C.P. ROYALISTE 18 104 06 N Paris 

J 
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— EDITORIAL 
n o u l l Z V ^ U n °hiffre rond. , 
ilinA . - séP*> 

NOTE A L'ATTENTION DE MONSIEUR LE PREMIER MINISTRE 

mei 

le prod 
se aux 

re p 
sent 

gociatio 
profess 

Le 
Pourrait 
mettre u 
reuses ou 
urgente 

de consoi 
groupe d t ™ - ™ — -
fets. Mais seule une 

OBJET : "Nouvelle citoyenneté" j 

BR/FA ! 
' i. 

Monsieur le Premier M in i s t re , f i 
Lorsque vous avez annoncé votre "Révolution t r a n q u i l l e " et posé le pr inc ipe d 'une 1 

"nouvelle c i toyenneté", nous avons été s a t i s f a i t s parce que ces formules éta ient 
les nôtres depuis longtemps. 

Or vos déclarat ions à l'Assemblée pendant le débat sur l ' énerg ie nous la issent 
perplexes. Bien entendu, nous approuvons la pa r t i c i pa t i on des communes et des 1 

régions aux choix nucléaires. Mais, si notre mémoire est bonne, le gouvernement 
ava i t annoncé un "grand débat". Nous pensions q u ' i l au ra i t l i e u dans l'ensemble 
du pays et que les citoyens seraient largement informés par les représentants de 
toutes les thèses en présence. Nous n'avons eu que des joutes parlementaires, 
après que tout a i t été rég lé , de façon quelque peu a u t o r i t a i r e , au sein du groupe 
s o c i a l i s t e . EstLce cela l a nouvelle ci toyenneté, qui f a i t de nous les spectateurs 
des débats de la classe po l i t i que ? 

Nous avions espéré^autre chosê. Nous confions vo lont iers au Pouvoir le soin de la 
d ip lomat ie, de la défense et des grands arb i t rages, encore que nous ayons le d r o i t 
de nous révo l te r si la j u s t i c e n 'es t pas respectéè, et l'indépendance compromise. 
Mais pour ce qui touche à son mode de v ie , admettez que le peuple a le d r o i t de 
trancher les questions. Seriez-vous hos t i l e à la procédure du référendum ? 

Si la nouvelle citoyenneté ne crée pas un nouveau dialogue entre le peuple et le 
pouvoir, e l l e ne sera qu'un mot vide de sens. J 'a joute que ce dialogue demande 
des citoyens nouveaux. I l est bon de décentra l iser . Mais i l se ra i t i n u t i l e de 
donner des pouvoirs aux communes et aux régions s i nous devions retrouver dans leurs 
instances les mêmes professionnels de la p o l i t i q u e , m i l i t a n t s ou c l i en ts des par t i s 
par is iens, obéissant aux consignes du pouvoir ou suivant cel les de l ' o p p o s i t i o n . 
La "Révolution t r a n q u i l l e " , M. le Premier M in is t re , do i t empêcher la cen t ra l i sa -
t i on partisane et le système des féodal i tés po l i t i c iennes ou e l l e ne sera r ien . 

S ' i l est vra i que l ' imag ina t ion est enf in au pouvoir, fa i tes-en la démonstration. 
I l est possible d ' i n s t i t u e r un nouveau mode de représentat ion populai re, pa ra l -
l è l e à l ' a u t r e , par lequel le peuple dés ignera i t , hors de toute considérat ion par-
t isane, cel les et ceux qui auraient pour mission de d i r e , l ibrement, ce q u ' i l 
refuse et ce q u ' i l veut. La France y gagnerai t , parce que la pa r t i c i pa t i on de tous 
aux décisions ren fo rcera i t le sentiment d'appartenance à la communauté; le Pouvoir 
y t r o u v e r a i t , avant ses arb i t rages, une information mei l leure que ce l le donnée par 
les p a r t i s ; et les i n s t i t u t i o n s décentral isées recevront un sang neuf lorsque ces 
nouveaux représentants opteront , au terme de leur mandat, pour les responsabi l i tés 
locales. 

J'espère que cet te note vous sera u t i l e et je vous pr ie de c r o i r e , Monsieur le 
Premier M in is t re , à mes sentiments de respectueuse considérat ion, 

Bertrand RENOUVIN 

, , ses ef-
révolution politique Quences des^erreurs a",? m ° ! f ' , e s ™nsé-

^s. », n Z p Z Z T d 6 8 

depuis le 10 


